
 

Année Universitaire 2018- 2019 

Semestre 1 

FINANCES PUBLIQUES 

Enseignant :  Monsieur le Professeur Etienne Douat 
Travaux dirigés : Mme Gonzalez, chargée d’enseignement vacataire 

Séance n° 1 : Sources et Périmètres des Finances Publiques 

I. Extraits de la Magma Carta - 16 juin 1215 
II. Extraits de la Petition of Rights - 7 juin 1628 
III. Extraits Bill of Rights - 13 février 1689 
IV. Dispositions constitutionnelles relatives aux finances publiques  
V. ORSONI G. Les Finances Publiques sont-elles encore les finances de l’Etat ? Mélanges Paul Amselek, 

Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 631 à 651 
VI. Le budget de l’Etat voté pour 2016 en quelques chiffres, Direction du Budget, fev. 2016 
VII. Rapport Pébereau sur la dette publique - Conclusion, décembre 2005 
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Travail à effectuer :  
A partir de vos connaissances, commentez l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
de 1789 

Art. 14. Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de 
la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, 
le recouvrement et la durée. 


























































